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M. Rambaud, Mme Roullaud et M. Schreck
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ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Eu égard à la nature du scrutin pour l'élection présidentielle, il semble illégitime de rendre 
obligatoire le "vote de confiance". En effet, en élisant le Président, les Français ont adhéré à un 
programme que le chef de l'État met en application. 

Par ailleurs, en l'état de la formulation de l'article 1er, il n'est pas fait mention de la temporalité de 
cette déclaration de politique générale. Cette imprécision porte préjudice à la bonne compréhension 
du texte. 


